ANNEXE A LA DECLARATION DE LA FSU 02 AU CDEN DE l’AISNE

Le projet de l’ESPE envoyé par l’UPJV, en attente de validation par le ministère, à bien des égards n’est pas satisfaisant. La FSU déplore le manque de cadrage national remettant en cause un contenu de la formation initial commun sur le territoire national pour exercer le métier de professeur des école. La FSU a aussi toujours condamné la LRU. Nous aurions cependant pu croire qu’une seule université en Picardie et trois départements avec des antennes de la composante IUFM auraient permis (à condition que les acteurs concernés et notamment la présidence de l’UPJV soient raisonnables) une réelle formation Intégrant les aspects disciplinaires et didactiques

. Il n’en est rien !!!

Sous couvert de pseudo exigences de la formation initiale dans le premier degré il est écrit dans ce projet la nécessité de ne pas enfermer les étudiants des trois sites dans une perspective uniquement locale. La FSU condamne ce type d’approche en contradiction avec le soin particulier qui sera apporté au renforcement des échanges et des coopérations entre les trois centres, dans la logique de conception fédérative de l ESPE et afin d’être en mesure de garantir aux étudiants une égale qualité des formations. En effet ce projet de l’ESPE pour être cohérent nécessiterait que ce soit les PIUFM, les PU, les enseignants chercheurs qui se déplacent entre AMIENS LAON et BEAUVAIS et non pas les étudiants. En voici les raisons principales :

L’articulation entre formation théorique et pratique sur le terrain et suivi en serait mieux coordonnée.

Sur l’aspect écologique et développement durable les déplacements seront nettement moins nombreux.

L’aménagement du territoire et les sites de LAON et BEAUVAIS seraient à moyen terme préservés dans des bassins d’emplois qui le nécessitent.

Le sous service des Amiennois ne peut-être le guide d’une formation initiale cohérente. De même présupposer que les enseignants chercheurs et les professeurs d’université soient plus à même de former des étudiants que des certifiés ou des agrégés n’est pas juste. Nous continuons de préférer des collaborations dans le cadre d’équipes pluri catégorielles. Ce qui n’exclut pas un lien avec la recherche en éducation. Permettez nous de douter que cela soit actuellement la préoccupation première.

La nécessité d’un recrutement équilibré entre les trois départements de PES ne fait que reculer d’un ou deux ans l’implantation d’étudiant dans l’Aisne et dans l’Oise. 

Les investissements  consentis par les conseils généraux de l’Aisne et de l’Oise notamment en ce qui concerne la restauration sur Laon et Beauvais ne peuvent pas être balayés d’un revers de main.

Les difficultés de reclassement des agents tant administratif que d’entretien des locaux ne doivent pas être ignorés ou considérés comme secondaires voir annexes par les autorités compétentes en la matière.

C’est faire injure à la profession de PE que de ne pas associer les principales fédérations syndicales représentatives dans le premier degré avec voies délibérative dans le CE de l’ESPE tant leur connaissance du terrain, du cœur de métier et la didactique est certes bien plus poussée que celle de certains PU dont ce n’est apparemment pas la préoccupation première. Il en est de même pour les formateurs tels que les PEMF les CPD et CPC, DEA.  

Le Tropisme Amiennois des étudiants ne peut pas éternellement servir d’Alibi tant à l’UPJV qu’à la direction académique.  

La première campagne d’inscription en M1 est terminée. Sur le site de Laon 48 étudiants s’étaient inscrits. Or seuls 33 M1 ont été autorisés par la direction de l’UPJV à faire cette première année de Master à Laon. Plus grave encore, la deuxième campagne d’inscription n’a été ouverte que sur Amiens et Beauvais. C’est innaceptable !!!

80 supports de postes de M2 contractuels stagiaires prévus dans l’Aisne 150 dans l’Oise et 80 dans la Somme. Cette répartition semble justifiée : l’Oise a en effet une population plus nombreuse et des besoins 1,5 fois supérieur à ceux de la Somme ou de l’Aisne.

Il est clairement décidé et affiché par la présidence de l’UPJV et le rectorat de condamner à moyen terme toute formation initiale sur Laon pourtant ville centrale du département de l’Aisne. Ceci est d’autant plus innacceptable que la qualité de la formation sur Laon si l’on regarde le taux de réussite au CRPE est facilement démontrable. Alors que le taux académique avoisine les 70% dans l’Aisne, plus de 74% des étudiants sont reçus au CRPE et sur les 50 premiers reçus au concours la moitié ont eu leur formation dispensée à LAON.

Force est de constater que la volonté affichée ouvertement est d’assécher le vivier d’étudiants sur Laon en les redirigeants sur le centre d’Amiens au détriment de la qualité de la formation.

Certes les locaux et la masse salariale ont un coût. Mais ce coût est légitime en termes de qualité de la formation et de confort pour les étudiants et notamment sur l’aspect financier qu’engendre de tels bouleversements de leur formation initiale.

La FSU avec tous les partenaires qui souhaitent s’associer interviendra au ministère  de l’éducation nationale pour que cette injustice criante au détriment des étudiants axonais et de leur formation soit corrigée.

Nous attendons des DDSEN un appui fort allant dans ce sens. Car si aujourd’hui ce sont les IUFM et leurs antennes qui sont menacés demain se sera les directions départementales. L’harmonisation académique tirant souvent vers le bas n’a-t-elle pas pour but après la mutualisation la disparition programmée des directions départementales? Les directions départementales auront aussi à ce moment la le soutien de notre fédération. 

